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	Citations qui éclairent les enjeux sociétaux de notre siècle

	 

	 

	 

	Le bonheur

	 

	Le bonheur est toujours à la portée de celui qui sait le goûter.

	François de La Rochefoucauld, écrivain

	 

	Savoir et action

	 

	Il nous faut agir dans le savoir explicite du non-savoir.

	Jürgen Habermas, philosophe

	 

	Être philosophe

	 

	Être philosophe, c’est être capable de restituer des analyses complexes dans un langage accessible au plus grand nombre. C’est rendre la philosophie populaire et nécessaire de façon consciente, libre et autonome.

	Guy Créquie, l’auteur

	 

	 

	 

	 

	 

	Le système

	 

	Le système nous veut tristes et il nous faut arriver à être joyeux pour lui résister.

	Gilles Deleuze, philosophe

	 

	L’humanisme

	 

	L’humanisme, ce n’est pas dire : « Ce que j’ai fait aucun animal ne l’aurait fait », c’est dire : « Nous avons refusé ce que voulait en nous la bête. »

	André Malraux, écrivain et ancien ministre

	 

	La liberté d’expression

	 

	Je ne suis pas d’accord avec ce que vous dites, mais je me battrai jusqu’à la mort pour que vous ayez le droit de le dire.

	François-Marie Arouet, dit Voltaire, écrivain et philosophe

	 

	Patriotisme et nationalisme

	 

	La patrie c’est l’amour des siens, le nationalisme : la haine de l’autre.

	Romain Gary, diplomate et romancier

	 

	La démocratie

	 

	À prendre le terme dans la rigueur de l’acception, il n’a jamais existé de véritable démocratie et il n’en existera jamais.

	Jean-Jacques Rousseau, écrivain, philosophe et musicien genevois francophone

	 

	La femme

	 

	L’avenir de l’homme est la femme

	Louis Aragon, écrivain, romancier et poète français

	 

	Ces cinq dernières citations ont été extraites de l’ouvrage Petit manuel des valeurs et repères de la France par Dimitri Casali et Jean-François Chemin, écrivains, historiens et essayistes.

	 

	Liberté-conscience-droit et devoir

	 

	Tout ce qui augmente la liberté augmente la responsabilité. Être libre, rien de plus grave : La liberté est pesante, et toutes les chaînes qu’elle ôte au corps, elle les ajoute à la conscience ; dans la conscience, le droit se retourne et devient devoir…

	Victor Hugo, poète, dramaturge, écrivain, romancier et dessinateur romantique français, il fut également une personnalité politique


 

	 

	 

	 

	 

	Préface

	 

	 

	 

	Guy Créquie nous propose ici le deuxième volet d’un essai sociologique et philosophique : « Avec la pandémie de la Covid-19. Et après ? » Qui fait suite au premier volume paru en décembre 2020 : « Avec la pandémie de la COVID-19 (hâtons-nous de rendre la philosophie populaire et nécessaire) ».

	En écrivant ce livre, il s’est lancé un pari ambitieux : prendre le lecteur par la main pour le guider sur le chemin de notre histoire collective. Ce chemin, qui parcourt les événements de la pandémie d’octobre 2020 à l’été 2021, nous est familier puisqu’il relate une histoire que nous venons de vivre, intensément. Cependant, c’est aussi un chemin multiple, complexe et trouble. Guy Créquie nous emmène vers demain en posant les questions de notre humanité présente et future.

	Guy Créquie est un Vénissian, autodidacte, militant ouvrier, et chercheur de réponses collectives. L’éducation populaire est dans son ADN. Cet ouvrage est le fruit d’un travail conséquent qu’il nous offre en toute humilité puisqu’il le présente lui-même comme l’analyse d’un « non-expert », et d’un « citoyen engagé ».

	Sociologie, philosophie, économie, géopolitique, l’expression citoyenne est plus que jamais fondamentale dans tous les domaines. Chacun doit s’emparer, à son niveau, du débat, avec la volonté de faire bouger les lignes pour aller vers une société plus humaine et résister à la « société du chacun pour soi » qui tente, partout, de s’imposer.

	Je suis convaincue que l’intérêt général n’est pas une valeur qui se situerait, quelque part, au-dessus de nous. L’intérêt général est une notion qu’il nous appartient de construire ensemble, l’intérêt général est une lutte que nous menons au quotidien, une résistance. Et je crois que les intentions de Guy Créquie vont dans cette direction.

	Dans cet essai, l’auteur peint un tableau de l’actualité, un exercice difficile quand l’actualité ne prend jamais de pause.

	La crise sanitaire liée à la pandémie de la Covid-19 se poursuit à l’échelle planétaire. Plus de 4,5 millions de décès ont été recensés à la fin août 2021. Le virus circule en France comme sur tous les continents. En termes de vaccination, il nous faut réellement sortir des égoïsmes nationaux et de la captation des vaccins par les pays les plus riches. L’heure est à une approche globale de la pandémie sur toute la planète, condition sine qua non d’une sortie de crise durable et solidaire. L’évidence, le bon sens, c’est d’exiger la levée des brevets des vaccins anti-covid. Le débat a été lancé au printemps dernier, mais il ne s’est rien passé depuis. Au contraire, les grands groupes pharmaceutiques ont renforcé leur monopole et les laboratoires ont annoncé, cet été, à la suite de l’émergence des variants et l’injection possible d’une 3e dose, l’augmentation du prix unitaire des différents vaccins. Ces logiques de profit aux dépens d’un enjeu de santé publique planétaire et de populations de pays en développement sans accès aux vaccins, ne sont pas acceptables ni justifiables en temps de pandémie. En procédant de la sorte, on multiplie le risque de mutations du virus et on laisse des millions de personnes démunies face au Covid-19. Il faut très vite corriger le tir !

	En France, la crise sanitaire a révélé des failles, manquements et inégalités qui ne surprendront que ceux qui ne veulent pas voir la réalité en face. Sous pression depuis l’émergence du virus, la situation du milieu hospitalier ne cesse de se dégrader. Notre hôpital est malade, le personnel épuisé, malade non pas de cette crise sanitaire, mais des politiques libérales qu’on lui inflige depuis plus de 10 ans maintenant. Le Ségur de la Santé à la sortie du 1er confinement a échoué et le problème reste entier. Ce qu’il faut remettre en cause, c’est le système profondément injuste de la tarification à l’activité dans le financement des hôpitaux, c’est le manque d’effectifs, ce sont des professions que l’on ignore, un nombre de lits toujours insuffisant, un secteur psychiatrique délaissé.

	L’État doit fournir un véritable effort en matière d’accompagnement psychologique face à la détresse d’une partie de la population à la suite des différents confinements. Il ne s’agit pas seulement des personnes âgées isolées, mais aussi des étudiants, des enfants, qui ont vécu dans un environnement anxiogène depuis plus d’un an. Les salariés, de peur de perdre leurs activités ou une partie de leurs revenus, ont vécu dans le stress et la crainte de ne pas s’en sortir. Arrêt des activités physiques, symptômes psychosomatiques, de stress post-traumatique, consommation de substances psychoactives (alcool, tabac), violences conjugales, la crise sanitaire a laissé des traces profondes dans nos sociétés. D’après certaines études, un Français sur cinq fait face à des troubles psychologiques.

	Santé publique ou santé mentale, nous sommes en droit d’exiger de l’État une détermination sans faille, de stopper net les politiques libérales qui fragilisent le secteur hospitalier et l’ensemble du personnel médical ou paramédical. Accompagner les entreprises et l’emploi, s’attaquer aux inégalités territoriales et sociales que la crise sanitaire a une nouvelle fois révélées, repenser les relations entre État et collectivités locales, la période actuelle doit être l’occasion de refonder le pacte républicain à travers de nouvelles solidarités et plus de justice sociale.

	L’expression citoyenne que Guy Créquie nous livre à travers cet ouvrage est une pierre à l’édifice d’un « monde à gagner ».

	 

	Michèle Picard

	Maire de Vénissieux

	Vice-Présidente de la métropole de Lyon


 

	 

	 

	 

	 

	Avant-propos

	 

	 

	 

	Ce livre est la suite logique du premier volume : « Avec la pandémie de la Covid-19 (hâtons-nous de rendre la philosophie populaire et nécessaire) », 445 pages, édité par les Éditions du Cordeau.

	Les débats qui ont entouré l’apparition de la pandémie, les contextes politiques, économiques et sociaux de cette période, les grands dossiers internationaux ont été mis en relation avec ce coronavirus.

	Dans le premier volume, j’ai exposé les événements et dégradations liés aux pratiques humaines, provoquées en partie par le libéralisme économique qui régule les grands choix des principaux pays qui orientent la vie du monde actuel et qui ont contribué à l’apparition de ce virus de la Covid-19.

	 

	Certes, l’histoire humaine est jalonnée d’épidémies et de pandémies qui ont engendré des drames humains avec de nombreux décès, mais que le progrès scientifique au fil du temps a résolu ou amoindri pour nombre d’entre elles.

	 

	Cependant, notre génération et celle qui nous suit (la jeunesse actuelle) ont connu cette épreuve !

	Ainsi, dans et inégalement et de diverses manières et selon leur régime politique, l’état de leur économie, et leur situation géographique, les gouvernements ont pris des mesures pour aider les salariés, les entreprises et les populations, globalement, pour rendre moins insupportable ce drame social et sanitaire.

	Ce second volume ne sera pas chronologique contrairement au premier ouvrage sauf pour la période mars à mai 2021 qui a été une étape charnière clé dans les dispositions prises pour enrayer cette vague pandémique (la troisième depuis février 2020).

	Ainsi, je n’ai pas développé les relations internationales contrairement au premier tome où j’ai mis en exergue les relations tendues entre les États-Unis d’Amérique et la Chine, et où j’ai traité du rôle de la Russie, des situations dramatiques au Liban et dans d’autres lieux sur la planète, du positionnement de la Turquie, celle du Proche et du Moyen-Orient.

	Dans l’ouvrage actuel, j’ai essentiellement parlé des contextes internationaux en relation avec la pandémie, les enjeux de la vaccination, et le monde à venir post-pandémie qui sont les raisons d’être de ce second livre.

	 

	Certes, concernant la vaccination, la fabrication des différents vaccins, les péripéties de leur diffusion et de leur injection aux patients en France et ailleurs, l’extrême complexité et les rebondissements fréquents les concernant auraient pu constituer une partie dominante dans l’ouvrage, voire un livre uniquement sur leurs réalités et difficultés. Malgré tout, après bien des hésitations et rédactions, j’ai décidé de limiter à ce qui m’est paru indispensable à leur sujet et incidences : problèmes logistiques, choix des populations prioritaires, effets secondaires, choix politiques des États…

	 

	Néanmoins, il est indéniable que l’énergie dispensée lors des tensions internationales qui accélèrent les dépenses d’armement et leur utilisation, la recherche scientifique pour les améliorer sont autant de freins aux recherches développement pour lutter contre les épidémies le dérèglement climatique, la pauvreté… Ainsi, elles nuisent à l’équilibre harmonieux de la planète et aux interactions à mettre en œuvre entre les réalités : sociales, économiques, culturelles, sanitaires…

	 

	Ce moment de l’histoire a marqué nos vies et nos relations sociales : Confinement, reconfinement, couvre-feu, gestes barrière, péripéties de la vaccination, fermetures des bars et restaurants, des musées et salles de spectacles, absence ou limitation du nombre de spectateurs dans les stades ont été les marqueurs sociaux !

	 

	Au total des salariés, indépendants, artisans, commerçants, professions libérales, artistes, sportifs, dirigeants d’entreprises, de restaurants-bars, etc. Privés de travail et de ressources malgré les aides, ils ont connu une détérioration de leurs conditions d’existence et parfois la fermeture de leurs établissements, ceci, alors que certains et notamment les plus fortunés se sont enrichis dans ce contexte

	Bref, nos mœurs, coutumes, traditions, ont été ébranlées au point de perturber nos repères et modes d’existence et après une année de privations l’acceptation sociale des mesures gouvernementales n’a plus été évidente et certaines catégories sociales ont pris des libertés avec celles-ci y compris parmi les plus riches et de fonctions importantes qui ont parfois participé à des repas clandestins et des surprises parties.

	Si les personnes âgées au domicile et dans les EPHAD ont souffert des privations de liens sociaux avec leurs familles et notamment leurs enfants et petits - enfants, la jeune génération privée de libertés habituelles avec l’absence de liens collectifs et de lieux de socialisation dans les collèges lycées et universités a particulièrement souffert.

	Des altérations psychiques, des dépressions ont été constatées. Certains étudiants privés de revenus par l’absence de petits boulots, eux, la future élite de la nation, connurent les files d’attente des restos du cœur, de la croix rouge, du secours catholique ou populaire.

	Le nombre de morts journaliers a été banalisé, fini le temps où le Directeur général de la Santé égrenait chaque jour (ce qui était certes lugubre) le nombre de décès journalier ! Mais les plus meurtris avec les familles furent les soignants lesquels, épuisés, sauvèrent chaque jour de multiples vies. S’ils furent applaudis durant la première vague pandémique, la durée de celle-ci et l’effroi parmi la population avec les difficultés à se faire vacciner modifièrent les formes de ce soutien.

	Ces séquences étaient sinistres, traumatisantes, et présentement relayant le gouvernement qui a affiné son analyse de cette pandémie, les grands médias utilisent un langage spécifique à ce virus : taux de positivité, taux d’incidence, nombre d’hospitalisations et de soins en réanimation sur le total des cas de contamination chaque jour.

	En fin d’ouvrage, je traiterai du monde actuel et futur. Dans ce cadre, les restrictions d’activités et de circulation ont accentué la mise en lumière de débats sociétaux comme ceux sur le séparatisme et pas seulement d’origine religieuse mais lié au sexe à l’origine à la couleur de la peau dans des universités, mais bien au-delà.

	Alors : OUI, cette gestion de la pandémie a été politique

	Même non chronologique, de fait, ce second volume a la pandémie comme axe central et tout ce qui a trait au monde est articulé autour de cette problématique et elle a mis en exergue les déficiences de l’UE (Union européenne) à 27 pays, et les conceptions divergentes des dirigeants d’États des autoritaires et dogmatiques aux plus modérés et attachés à la marche en avant de l’Europe comme l’est le Président français Emmanuel Macron, révélant les limites de notre modèle dit démocratique. La notion de limite alimentera ma réflexion philosophique au cœur du livre à un moment donné de sa rédaction.

	 

	À partir du début mai, la vaccination s’est accélérée en France avec parfois un dépassement de 600 000 doses journalières injectées.

	Les injections prioritaires selon l’âge, la profession, le territoire, la situation de santé ont progressivement laissé la place à une vaccination sans contrôle limitatif. À partir du 19 mai, nombre de restrictions ont été levées : Couvre-feu repoussé de 19 à 21 h, réouverture en terrasse des bars et restaurants (avec une jauge de distanciation) des musées, cinémas et commerces dits non essentiels.

	À compter du 31 mai : Toutes les tranches d’âge ont été éligibles à la vaccination. Au 15 mai a été celui de l’objectif annoncé des 20 millions de Françaises et de français ayant reçu une première dose de vaccin.

	Compte tenu de l’augmentation des doses attendues en juin pour les vaccins à ARN messager, l’optimisme d’une vaccination de 30 millions de personnes à la mi-juin a été réalisé ! L’été : avec notre climat chaud, les experts indiquent que l’élévation de la température de l’air a son incidence sur la circulation du virus en plein air.

	Néanmoins, actuellement, la durée de l’efficacité des vaccins (et selon lequel) reste non établie : 1an, 8 mois, plus ou moins ?

	Ensuite, tant que l’origine du virus en Chine ne sera pas avec certitude établie, la lutte contre les variants restera plus complexe, moins totalement affirmative, sans certitude scientifique absolue ; ceci, même si présentement des études réalisées démontrent que les vaccins sont efficaces et en particulier les vaccins à ARN messager qui sont modifiables rapidement pour s’adapter à telle ou telle modification.

	Dans notre pays, l’espoir est celui cet été de pouvoir quitter le port du masque à l’extérieur comme cela est le cas pour les États-Unis, Israël… Cet espoir a été concrétisé en juin 2021. Nous y verrons plus clair, ceci, si les critères de circulation du virus continuent à rester au vert et sans l’apparition d’un nouveau variant déjouant toutes les prévisions. Ensuite, je rappelle que le pass sanitaire européen a été mis en place au 1er juillet 2021.

	Pour la cause du coronavirus, un statut des victimes des services publics en service sera accordé à leurs enfants qui deviendront des pupilles de la République ! À ce sujet, rien que pour le secteur hospitalier, je signale que déjà que le 19 novembre 2020, 77 professionnels de santé (tant du secteur public que de celui libéral) ont été tués par le virus, victimes du devoir.

	Après observation, il apparaît que les variants détectés lorsque j’écris ces lignes : Début juillet 2021 = sont certes contagieux que le virus originel mais pas forcément plus dangereux.

	Même l’Inde (et j’en parle dans cet ouvrage) qui a connu un épisode dramatique de la pandémie a amélioré sa situation. Il est mentionné : qu’après étude, la contamination serait moins provoquée par le variant indien (delta) que par des mouvements de foules provoqués par des rassemblements organisés en mai. Le nombre de contaminations dans ce pays est aussi à mettre en relation avec la population d’un milliard et trois cent mille habitants.

	Si le futur d’un nouveau variant moins protégé par la vaccination n’est pas à écarter totalement, si la vaccination massive se poursuit, le risque d’une nouvelle vague pandémique se réduit.

	En effet, plus le virus circule, et plus le risque de variants est réel !

	Personnellement, je pense qu’avant de vacciner massivement les enfants de moins de 16 ans, l’enjeu principal est celui de vacciner sur toute la planète, et donc : de livrer des vaccins aux pays émergents ou en difficulté avec la population adulte, ceci, pour maîtriser la propagation du coronavirus.

	Cependant, ci-dessous, je résume les enjeux et péripéties de la période s’étalant de févier à mai, ceci, car cette période comme celle des deux premiers confinements ont laissé des traces en tous domaines : Sanitaire, économique évidemment, bien entendu au plan social, psychologique, culturel… Ensuite, les interventions pour d’autres pathologies non réalisées ou reportées auront des conséquences ultérieures sur le nombre de décès et relativement à des troubles de santé et sociaux.

	Ce sera non au passeport vaccinal (lequel sera cependant obligatoire en 2022 après le vote au Parlement) mais oui au pass sanitaire « dans les lieux où se brassent les foules ». Le Président Emmanuel Macron pensait avoir désarmé les critiques en n’imposant pas le pass pour accéder aux « lieux de vie de tous les jours » et, surtout, en exigeant indifféremment un vaccin ou un test, mais la mesure ne fait pas l’unanimité.

	Feu vert pour le pass sanitaire européen qui vient d’être adopté dans l’UE pour une entrée en vigueur le 1er juillet prochain. En France, il sera exigé dès le 9 juin pour accéder aux grands rassemblements (stade, festival, foire, salon, concert…) et pour voyager.

	Dans notre pays, l’Académie de médecine préconise de rendre la vaccination obligatoire contre la Covid-19, ceci, pour favoriser l’immunité collective. Mais cette préconisation se heurte à l’hostilité de nombre de nos concitoyens, lesquels, y voient une atteinte à leur liberté de décision.

	Enfin, non scientifique en médecine mais citoyen responsable, je souscris à l’alerte de l’épidémiologiste Martin Blachier dont les prévisions antérieures depuis le début de la pandémie ne sont pas alarmistes. Mais alors que l’été a débuté (j’écris ces mots le 26 juin), il nous met en garde face au risque d’une reprise de la pandémie à l’automne.

	En effet, ni cet été, ni à l’automne, le taux de 80 à 90 % de Françaises et de Français vaccinés ne sera atteint.

	 

	Ainsi, de même que 11 vaccins sont obligatoires pour les enfants, je me prononce pour la vaccination impérieuse du personnel soignant mais par la conviction, et celle des personnes à risque en particulier les 8 millions de personnes obèses (que l’on retrouver souvent en réanimation) et pour lesquelles d’un point de vue humain la vaccination proposée devrait être de proximité pour leur confort, ainsi que les personnes âgées de plus de 65 ans en leur soumettant ma proposition ci-dessous :

	Relativement aux personnes âgées craintives à l’idée de se faire vacciner, je suggère leur vaccination à l’automne avec le vaccin français Sanofi plus susceptible de les rassurer.

	La vaccination des adolescents et des enfants de 12 à 18 ans, qui ne sont pas en danger d’hospitalisation, mais qui peuvent transmettre la Covid-19, n’est pas le sujet de l’été.

	Ce n’est pas l’urgence ! Il convient de savoir définir les priorités ! L’été : la transmission baisse, et le personnel à risque probant ce sont ces populations !

	Au sujet de la vaccination des adolescents et des enfants= consulté : Le comité national consultatif d’éthique a formulé une position qui rejoint la mienne.

	Finalement, à y réfléchir, c’est le pass vaccinal qui va résoudre la question de la vaccination rendue obligatoire. Toute une série d’impossibilités sans vaccin rendront celui – ci obligatoire sans la décision frontale d’une obligation législative ou réglementaire.

	 

	Les études en relation avec les variants sont à poursuivre les concernant. Même pour les vaccins à ARN messager, des effets secondaires sont plus fréquents pour les plus jeunes.

	Les personnes à risque doivent être vaccinées entre le 1er juillet et le 30 septembre et la décision doit être prise dès le 1er juillet !

	Pour terminer cet avant-propos sur une note humoristique mais sérieuse, je signale qu’une aide inédite au dépistage du virus est possible par le moyen de chiens renifleurs formés !

	 

	Leur utilisation développée sera un gain de temps considérable et une économie du coût des tests PCR ou autres, et du personnel les mettant en œuvre, lequel, pourrait être utilisé à d’autres tâches ou profiter de temps de repos plus longs.

	 

	J’aborde, en fin d’ouvrage, quelques interrogations s’agissant du retour au monde d’avant ? De vivre le monde actuel en révisant certains comportements et activités et orientations, ou : si l’amorce d’un monde futur différent se dessine ?

	À ce sujet, la gifle sur la personne du Président de la République dans le département de la Drôme le 8 juin a, hélas, démontré le manque de respect à cette fonction la plus élevée après les agressions contre des élus, des policiers, des pompiers…

	Elle montre aussi le malaise social qui sévit, les colères, les repères qui sont brisés.

	Bref, ce sont des réalités qui incitent à la réflexion et surtout à l’action réfléchie afin que le monde actuel ne devienne pas celui de demain.

	 

	Alors, que je termine (fin août,) la rédaction de ce second volume, le risque d’une 5e vague pandémique n’est pas exclu à l’automne. Ceci, bien qu’avec la vaccination on peut escompter une crise moins violente ! En effet, le virus circule toujours avec le brassage des populations l’été, et un ralentissement de la vaccination provoqué par ce % de compatriotes évalué entre 15 et 20 % réticent à la vaccination. Aussi : L’immunité collective n’est pas atteinte ! À l’automne, selon le verdict pandémique d’autres dispositions de restrictions ou, a contrario, d’ouvertures nouvelles se traduiront.

	 

	En fin de cet essai, les parties philosophiques, éthiques et scientifiques apportent des suggestions pour le présent et surtout le futur de ce que certains appellent « le monde d’après. »

	OUI, afin que les consciences contribuent à ce que les peuples fassent l’histoire et donc deviennent des acteurs lucides et engagés de leur propre développement, il nous faut hâter de rendre la philosophie populaire et nécessaire.

	Je clos cet avant-propos par une mise en garde :

	 

	Certes, durant cet été, notre pays connaît depuis plusieurs mois une baisse constante de personnes en réanimation et en hospitalisation.

	A priori, tout évolue favorablement, cependant j’adresse cet appel à l’extrême vigilance.

	Je crains le même constat que suite à l’été dernier avec le constat d’une reprise de la pandémie. Certes, depuis : il y a la vaccination mais également le phénomène des variants.

	Depuis le début de cette vague pandémique le gouvernement français alterne la stratégie de la peur et de la culpabilisation avec celle de la confiance et de l’ouverture. Il y manque cette constante prudence.

	Fin juin, la vaccination a atteint des chiffres élevés. Près de 600 000 doses injectées certains jours à la mi-juin. Mais ce qui est omis d’être signalé par nombre de médias et par le gouvernement : c’est que l’injection de la première dose du vaccin est en nette régression depuis plusieurs semaines. C’est le chiffre de vaccination de la seconde dose qui permet d’atteindre ce chiffre élevé ! Or, c’est l’injection de la première dose qui est décisive pour aller vers une immunité collective !

	 

	Environ 32 millions 700 000 de nos compatriotes ont reçu la première injection à la fin juin : Soit, près de 50 % des Françaises et des Français.

	Avec l’été et les congés et la chaleur, la vaccination va décliner.

	À ce rythme, et sans être alarmiste et pessimiste, sans une mobilisation de toutes les structures et collectivités 60 % de personnes seront vaccinées en première injection d’ici la fin août.

	Ce chiffre est bien éloigné du pourcentage nécessaire pour l’immunité collective et les prévisions pour la mi-juillet sont celles de 450 000 vaccinés dont essentiellement pour la seconde injection.

	Bien que les plus jeunes soient appelés à la vaccination : ils ne répondent pas massivement à l’appel et le gouvernement manque à son devoir d’information et de vérité sur la réalité vaccinale.

	Nous le savons : Si la vaccination recule, le virus repart d’autant plus avec le variant indien (appelé « delta » depuis) lequel, cet été, aura pris le dessus pour 90 % de la population européenne.

	Certes, à ce stade la 4e vague à l’automne n’est pas inéluctable, mais un sursaut vaccinal s’impose et le rappel du respect des gestes barrières. Avec le brassage des populations dans trop de lieux, notamment dans les stations estivales = à l’extérieur comme à l’intérieur = les gestes barrières sont peu ou non respectés.

	Les incitations auprès des personnels soignant et des plus de 65 ans se doivent d’être pressantes, d’autant plus, avec la réalité des congés d’été.

	Le 3 juillet, il a été enregistré 3006 infections en 24 h = 323 cas de plus que la veille et une hausse de 41 % des contaminations en une semaine. La tranquillité durant tout l’été n’est pas assurée sans la conjugaison de tous les critères : Hausse de la vaccination avec des facilités sur les lieux de vacances, respect des gestes barrières, vigilance dans les lieux publics de rassemblement, utilisation des tests… Le contrôle des frontières devra être réactivé si le variant delta poursuit sa progression.

	 


 

	 

	 

	 

	 

	Mise à jour de l’avant-propos rédigé en juillet-août 2021

	 

	 

	 

	Au 12/7, il était constaté 4256 cas de contamination soit : Plus 6 % en une semaine à cause du variant delta. Le 20/7, il a été dénombré 18 181 nouvelles contaminations et sur ce chiffre : 96 % n’avaient pas reçu la vaccination.

	Déjà au 12 juillet notre pays a connu 5. 812. 639 personnes contaminées. Le nombre de décès officiels était de 111 325, chiffre minoré. J’en ai exposé les raisons lors de la publication de mon premier livre relatif à la pandémie. À cette même date, 39 % de nos compatriotes ont reçu les 2 doses de vaccin. Au 26 août, ce pourcentage serait de 63 %.

	Dans ce contexte alors que je pensais terminer la rédaction de cet essai, l’allocution télévisée du Président Emmanuel Macron le 12 juillet m’oblige à réviser tout mon texte.

	La vaccination obligatoire « C’est contraindre », a estimé le secrétaire général de la Cgt Philipe Martinez.

	Malgré tout, ce n’est pas le ton et le fond des décisions annoncées par le Président même si la vaccination obligatoire n’est pas décidée pour toutes et tous les Français.

	Mais, lors de son intervention, il a indiqué la vaccination obligatoire pour tous les personnels soignants et non soignants des établissements de santé et pour tous les services à domicile ainsi que pour tous les professionnels et les bénévoles auprès des personnes âgées. Celles-ci devront être vaccinées d’ici le 15/9 au plus tard. Sinon : leur contrat de travail pourra être suspendu.

	Au 21 juillet, le pass sanitaire sera obligatoire pour tous les lieux de loisirs, de culture, sportifs de plus de 50 personnes.

	Au 1er août : Ce pass sanitaire sera à présenter dans nombre de lieux publics pour les plus de 18 ans. Ce délai est reporté à la fin septembre pour les enfants de 12 à 17 ans. Ce pas concerne les bars, les restaurants, les hôtels concernés certains centres commerciaux de plus de 20 000 m2 ou ceux faisant l’objet d’une décision préfectorale si le taux d’incidence du virus dépasse la norme prescrite ! Il concernera aussi les vols des longs courriers les TGV, les établissements médicaux…

	Dès le 20 juillet, le Parlement a été convoqué pour débattre du contenu du projet de loi qui consignera toutes les décisions après l’avis du Conseil d’État.

	N’oublions pas, néanmoins, que durant les premiers mois de la pandémie de mars à mai 2020, les personnels soignants ont été envoyés au charbon sans gel, sans masque, avec une insuffisance de respirateurs et de lits de réanimation.

	Personnellement, je connais des soignants lesquels, faute de personnel, n’ont pas pu cet été 2021 partir en congés étant faute de personnel consigné à l’hôpital.

	Certes, ce variant indien delta qui peut être suivi d’autres variants si le virus circule encore suffisamment oblige à des mesures.

	Hélas, après des mois de tergiversation c’est la brutalité qui l’a emportée.

	Notre pays figure dans les premiers à avoir décidé des dispositions contraignantes aussi dures avec des délais d’application réduits.

	Les restaurateurs par exemple vont perdre du temps pour exiger le pass sanitaire le contrôle de sa possession relevant des forces de police elles – mêmes en sous- effectif et qui doivent assurer leurs missions traditionnelles.

	Cette situation est inédite : Celle que des Françaises et des Français non policiers ni gendarmes vont questionner d’autres Français et leur interdire l’accès au lieu de restauration faute de la fourniture du précieux document !

	La difficulté pour l’observateur social est celle qu’entre les annonces et l’application, il y a fréquemment des allers et retours. Certains de mes propos seront modifiés ultérieurement. Ceci, car le gouvernement est également à l’écoute des sondages de l’opinion à 8 mois de l’élection présidentielle et certaines dispositions annoncées sont modifiées par le Parlement ainsi que par le Conseil constitutionnel après adoption.

	Lorsque j’ai évoqué la brutalité des décisions, il ne faut pas se méprendre sur ma position comme auteur : je suis pour la vaccination (et je suis vacciné) dont celle des personnels soignants. Cependant, l’usage du mot brutalité est adapté. Ceci, car à l’annonce des mesures de restrictions et d’obligations, il est ajouté des décisions et intentions en matière économique et sociale telles : la réforme de l’assurance chômage au 1er octobre, la prévision de la suppression des régimes dits spéciaux, et celle de nouvelles ambitions relativement à l’âge de départ à la retraite et à la durée du nombre de trimestres de cotisations.

	 

	Enfin, initialement, le non-respect des décisions gouvernementales était assorti d’une amende de 45 000 euros, somme vertigineuse qui a été notoirement modifiée à la baisse, voire supprimée pour les professions en des circonstances précises mais remplacée par le risque de fermeture administrative. Cependant, ses ajustements successifs démontrent l’état d’esprit de nos dirigeants aptes à l’autorité excessive.

	Certains de nos concitoyens sont désabusés, usés, découragés, ne savent plus à quel saint se vouer ! D’autres, pas moins excédés mais combatifs, retrouvent ou découvrent les manifestations de rues et la résistance aux mesures décidées. Ainsi : Le risque est celui d’une fracture sociale dans notre pays alors que des manifestations se déroulent notamment contre l’obligation du pass sanitaire et de la vaccination obligatoire pour certaines professions.

	Pour donner un peu d’espoir, je livre certaines informations d’inégales importances. Il est annoncé la distribution prochaine du vaccin Novavax que certains experts estiment qu’il serait plus efficace contre le variant delta que les vaccins à ARN messager actuels avant leur adaptation éventuelle.

	Il sera commercialisé à partir de septembre puis suivra le vaccin français Sanofi d’ici la fin de l’année.

	G7 = Le G7 s’engage pour un taux « d’au moins 15 % » sur les profits des multinationales. Reste à obtenir l’aval du G20 et de 138 pays à l’OCDE. « Historique », voire « sismique », pour les uns, « insuffisant » pour les autres : les pays du G7 se sont mis d’accord sur une réforme sans précédent de la fiscalité mondiale. Cette mesure est un petit pas pour agir sur les multinationales qui spéculent au-delà des frontières et investissent dans des paradis fiscaux.

	Dans le cadre de l’accélérateur ACT (Dispositif pour accélérer l’aide aux outils de lutte contre la Covid-19), notre pays donne des doses et du matériel aux pays pauvres : dans les Balkans, en Afrique, au Proche-Orient (dont récemment à la Tunisie particulièrement éprouvée par cette pandémie.)

	Malgré tout : Cette aide ne fait pas le compte ! Ensuite : C’est aux échelons de l’ONU, du G20, de l’UE (Union européenne) que l’urgence massive des aides s’impose. Néanmoins, la France comme la Grand Bretagne anciennes puissances coloniales ont une responsabilité particulière à l’égard de l’Afrique, lequel, à ce jour enregistre un pourcentage insignifiant de vaccinés.

	Des pays proches : L’Espagne, le Portugal, la Grande-Bretagne ont connu également une recrudescence de la pandémie…

	Les mesures nationales sont insuffisantes : il faut un plan mondial de lutte contre la pandémie par un partage des traitements et des vaccins, des matériels médicaux indispensables pour remédier à cette crise pandémique à l’échelle universelle.

	Pourra-t-on constater cette maxime du poète Hôderlin lequel a mentionné : « Là ou croit le péril croit aussi ce qui sauve. »

	Pour conclure cet avant- propos, le précise que si j’ai traité en particulier des péripéties de la période (février à mai 2021) pour montrer à quel point cette pandémie a bousculé nos raisonnements et créé bien des tâtonnements, erreurs en France comme dans bien d’autres lieux, je n’ai pu ignorer la situation de cet été ce qui a été appelé la 4e vague pandémique (appellation dont j’ai contesté l’usage à un moment donné dans cet ouvrage) et les bouleversements qu’elle provoque.

	 

	Néanmoins, il faut honnêtement constater que malgré mes réserves et critiques de la politique gouvernementale, au-delà des péripéties, notre pays est devenu l’un où la vaccination est la plus importante. Il a même dépassé l’Angleterre, et ce, avec une dominante des vaccins à ARN Messager plus performants contre les variants, ceci, alors que l’Angleterre a vacciné avec l’Astra Zeneca.

	 

	Alors, que je révisais cet avant-propos avant l’envoi du manuscrit à l’éditeur j’ai appris : que La France devrait payer un (très) lourd tribut à la crise du Covid-19. Exsangues, nos finances publiques vont devoir supporter un coût total de 424 milliards d’euros en 2020, 2021 et 2022, a indiqué le ministre de l’Action et des comptes publics Olivier Dussopt au Figaro. Le chiffre, qui a été confirmé par le ministère à l’AFP, se décompose en 158 milliards d’euros pour l’année 2020, 171 milliards pour cette année – dont 56 milliards dédiés aux mesures d’urgence, et 96 milliards d’euros en 2022.

	 

	Ces sommes comprennent des baisses de recettes fiscales et les dépenses exceptionnelles liées à la crise sanitaire comme le fonds de solidarité et le chômage partiel

	Ce 10/9, j’apprends que l’ancienne ministre de la Santé : Madame Agnès Buzyn vient d’être mise en examen par la cour de justice de la République « pour mise en danger de la vie d’autrui. »

	 

	Attention : Une mise en examen n’est pas une condamnation juridique, c’est la poursuite juridique d’investigations, et donc d’une instruction pour déterminer quelle fut sa part de responsabilité dans la gestion du dossier de la Covid-19 par le gouvernement. C’est une première !

	Il n’est pas exclu que cette même cour convoque d’autres ministres, le directeur de la santé… Dans les semaines à venir.

	 

	Reste le grand débat entre la responsabilité du contrôle parlementaire et le rôle de la justice parfois estimé et selon les interlocuteurs = abusif ou trop laxiste. Des milliers de plaintes ont été déposées depuis le début de la pandémie. À suivre !

	Personnellement, je l’ai exprimé dans le premier volume la sanction s’il doit y avoir doit d’abord être celle du vote dans des urnes.

	 

	Le risque de la judiciarisation extrême est que les membres du gouvernement pour se protéger par avance durcissent les protections et les mesures sanitaires sur les citoyens.

	Le gouvernement du Danemark vient de décider la levée de toutes les restrictions sanitaires liées à la pandémie pour son pays. Pour cette renaissance : La vie totalement normale reprend de façon transitoire ou définitive = l’avenir le dira !

	 

	L’auteur

	 

	N.B. Depuis la rédaction de mon avant-propos, le Groupe SANOFI a indiqué ne pas pouvoir fabriquer un vaccin français satisfaisant avant la fin du premier trimestre 2022.

	 


 

	 

	 

	 

	 

	Le bilan de la pandémie et de la vaccination de par le monde au 25 août 2021 ?

	 

	 

	 

	Un lourd bilan en Inde. Le pays a enregistré plus de 2 000 morts engendrés par la Covid-19 et près de 300 000 nouveaux cas en 24 heures, ce qui représente l’un des bilans quotidiens les plus élevés au monde depuis le début de la pandémie, selon des données officielles. Le Premier ministre indien, Narendra Modi, a reconnu que « la situation était sous contrôle il y a quelques semaines encore et la deuxième vague est arrivée comme un ouragan ». Une flambée qui peut en partie s’expliquer par la circulation d’un nouveau variant, nommé B.1.617.

	 

	Au 29 avril selon France télévision et ses journalistes Benoît Jourdain, Thomas Baïetto, Clément Parrot, l’épidémie continue de flamber en Inde. Le pays a enregistré 3 645 nouveaux morts du Covid-19 lors des dernières 24 heures, soit 350 de plus que la veille, selon les chiffres du ministère de la Santé diffusés. Un triste nouveau record pour ce pays violemment frappé par une deuxième vague épidémique. L’Inde a en outre recensé près de 380 000 nouvelles contaminations au cours des dernières 24 heures. Le pays déplore désormais 204 832 décès dus au Covid-19, mais de nombreux experts estiment que le bilan réel est beaucoup plus élevé.

	Cela suscite des inquiétudes : « pour le moment, il semblerait que B.1.617 ressemble aux variants V2 [identifié en Afrique du Sud] et V3/P.1 [identifié au Brésil]. Si cela se confirme, cela pourrait poser des soucis à moyen terme, car cela fragiliserait l’immunité de la population, vu que les personnes déjà infectées et celles vaccinées par les vaccins qui utilisent un vecteur type adénovirus – comme le vaccin Astra Zeneca, Johnson & Johnson ou celui de Chine – sont bien moins protégées face à ces mutations », explique au HuffPost Samuel Alizon, directeur de recherche au laboratoire des maladies infectieuses et vecteurs du CNRS. Cette dernière information mise à jour par l’AFP France info le 30 avril 2021.


 

	 

	 

	 

	 

	L’évolution de la crise pandémique dans le monde en mai et au 25 août 2021

	 

	 

	 

	Depuis son apparition, l’épidémie de coronavirus a tué 3 321 888 personnes pour 159 896 332 cas recensés, selon le comptage de l’université Johns Hopkins, mercredi 12 mai 2021. Les États-Unis sont le pays le plus endeuillé avec 583 385 morts (pour 32 803 953 cas). Ils sont suivis du Brésil qui compte 425 540 morts (pour 15 282 795 cas) et de l’Inde, submergée par une nouvelle vague, qui déplore désormais 254 197 morts (pour 23 340 938 cas, un chiffre qui pourrait être largement sous-estimé, selon les experts de l’OMS). Le Mexique est au quatrième rang, avec 219 323 morts, un chiffre dont on craint là aussi qu’il soit très en deçà de la réalité, pour 2 368 393 cas.

	 

	En Europe, ce sont le Royaume-Uni (127 901 morts), l’Italie (123 544), la France (107 261) et l’Allemagne (85 451) qui ont jusqu’à présent été les plus durement frappés. À noter, pour la France, que le nombre de décès au domicile n’a pas été comptabilisé durant longtemps, ainsi que dans les Ehpad durant quelques semaines lors de la première vague pandémique du printemps 2020. Certains experts estiment à environ 120. 000 morts le bilan des décès à la mi-mai 2021 !

	 

	En juin, et juillet 2021, il est déjà ce constat alarmant : la troisième vague des cas de Covid-19 se propage plus rapidement en Afrique et frappe plus fort sur un continent confronté à une pénurie des vaccins, a alerté fin juin le bureau régional de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS). Si la pandémie refait surface dans douze pays africains, c’est en raison d’une combinaison alarmante de facteurs, comme le manque d’infrastructures en matière de dépistage, la saison hivernale qui touche le sud du continent, mais aussi une faible observance des mesures de santé publique ainsi que la propagation des variants.

	Au 25 août, de par le monde, le bilan est le suivant : Plus de 4,45 millions de morts. Source : journal L’Express.

	 

	La pandémie de Covid-19 a fait au moins 4 451 888 morts dans le monde depuis fin décembre 2019, selon un bilan établi mercredi par l’AFP à partir de sources officielles.

	 

	Les États-Unis sont le pays le plus touché avec 630 816 décès, devant le Brésil (576 645), l’Inde (435 758), le Mexique (254 466) et le Pérou (197 944).

	 

	L’OMS estime, en prenant en compte la surmortalité directement et indirectement liée au Covid-19, que le bilan de la pandémie pourrait être deux à trois fois plus élevé que celui qui est calculé à partir des chiffres officiels.

	L’efficacité des vaccins de Pfizer et Moderna contre l’infection au Covid-19 a baissé de 91 % à 66 % depuis que le variant Delta est devenu dominant aux États-Unis, selon des données publiées mardi par les autorités sanitaires américaines.

	 

	Cette baisse d’efficacité face au variant Delta a été pointée par plusieurs études, même si le chiffre précis diffère de l’une à l’autre.

	 

	C’est l’une des raisons avancées la semaine dernière par les autorités sanitaires pour annoncer une campagne de rappel à partir de mi-septembre, qui concernera tous les adultes américains ayant reçu leur deuxième dose huit mois auparavant.

	Plus de cinq milliards de doses de vaccins contre la Covid ont été administrées dans le monde, selon un comptage réalisé mardi par l’AFP à partir des sources officielles.

	 

	Les pays à « revenu élevé » (au sens de la Banque mondiale) ont administré en moyenne 111 doses pour 100 habitants, les pays à « faible revenu » seulement 2,4.

	La lenteur du déploiement de la campagne de vaccination contre le Covid-19 pourrait entraîner une perte de 2 300 milliards de dollars de PIB mondial sur les trois prochaines années, a calculé une étude publiée mercredi.

	Selon le centre de recherche The Economist Intelligence Unit (EIU) auteur de l’étude, les pays qui auront vacciné moins de 60 % de leur population à l’horizon mi-2022 enregistreront au total des pertes de PIB de 2 300 milliards de dollars, sur la période 2022-2025, soit une somme qui correspond à peu près au PIB annuel d’un pays comme la France.

	L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a déploré mardi les inégalités choquantes d’accès aux vaccins à l’ouverture d’une réunion annuelle virtuelle des ministres de la Santé du continent africain.

	 

	Publié le même jour par France 24 à partir des informations de l’AFP :

	Nouvelles mesures, nouveaux bilans et faits marquants : un point sur les dernières évolutions de la pandémie de Covid-19 dans le monde.

	 

	Le Japon a annoncé jeudi suspendre l’utilisation de 1,63 million de doses du vaccin de la bioNTech américaine Moderna contre le coronavirus, après des signalements de la présence d’impuretés dans trois lots distribués dans le pays.

	 

	Le groupe pharmaceutique nippon Takeda, qui importe et distribue au Japon le vaccin de Moderna, a déclaré dans un communiqué avoir reçu « des signalements de plusieurs centres de vaccination, selon lesquels des corps étrangers ont été découverts » dans des fioles de vaccin scellées.

	 

	La Russie a enregistré jeudi un nouveau record quotidien de décès (820) liés au Covid-19 depuis le début de la pandémie, la vaccination restant poussive et les mesures de confinement absentes malgré la vague du variant Delta.

	 

	L’Australie a enregistré jeudi plus d’un millier de contaminations au coronavirus, une première depuis le début de la pandémie due à la propagation du variant Delta à Sydney.

	 

	La vague qui a commencé à Sydney mi-juin compte plus de 15 000 contaminations et s’étend à de plus petites villes, provoquant le retour des restrictions et des confinements dans le Sud-ouest australien.

	 

	La Première ministre de l’État Gladys Berejiklian a néanmoins annoncé un léger assouplissement des restrictions pour les personnes vaccinées à partir de mi-septembre.

	 

	La Première ministre néo-zélandaise Jacinda Ardern a défendu jeudi sa stratégie « zéro Covid », alors que la propagation du variant Delta, beaucoup plus contagieux, met à mal l’efficacité d’une politique jusque-là couronnée de succès.

	 

	Après six mois sans aucun cas de contamination d’origine locale, un cas de ce variant a été découvert à Auckland la semaine dernière, générant le plus grand foyer du pays depuis le début de la pandémie, avec un total de 277 cas enregistré jeudi.

	Le président iranien, Ebrahim Raïssi, a promis jeudi d’intensifier la lutte contre le Covid-19 et d’améliorer la situation économique, dans un discours télévisé à l’occasion de la première réunion de son gouvernement, dénonçant des conditions qui ne sont « pas dignes » de l’Iran.

	 

	Point sur la situation en Israël : Source AFP 20 août 2021 :

	« Si vous allez vous faire vacciner avec une troisième dose, nous pouvons éviter un quatrième confinement, a déclaré Naftali Bennett avant de se faire vacciner dans un hôpital public de Kfar Saba (centre). Nous constatons la grande efficacité des vaccins, c’est sûr, et c’est la façon d’en finir avec le virus.

	Nous sommes au plus fort de la bataille maintenant, nous pouvons la gagner ensemble. C’est à portée de main, mais nous n’y sommes pas encore », a-t-il ajouté, alors que le pays a enregistré ces derniers jours quelque 8000 nouveaux cas quotidiens d’infections, un record depuis janvier.

	Pour lutter contre la propagation du virus, le ministère de la Santé a décidé jeudi d’abaisser à 40 ans l’âge minimal pour recevoir une troisième dose de vaccin, principalement du géant pharmaceutique Pfizer/BioNTech.

	 

	Le 13 août, l’État hébreu avait une première fois abaissé l’âge à 50 ans, et ce malgré l’appel de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) en faveur d’un moratoire sur ces troisièmes doses de rappel, afin de laisser plus de vaccins disponibles pour les pays pauvres, où le taux de vaccination reste faible.

	 

	Naftali Bennett avait rétorqué que l’administration de ces doses en Israël, pays de neuf millions d’habitants, n’affecterait pas les stocks mondiaux et permettrait de tester l’efficacité d’une 3e dose.

	 

	58 % de la population serait entièrement vaccinée :

	Au total, plus de 970 000 contaminations ont été recensées en Israël, dont plus de 6700 décès. Plus de 5,4 millions de personnes ont reçu deux doses de vaccin, soit 58 % de la population, et quelque 1,2 million une troisième.

	 

	Israël avait été l’un des premiers pays à lancer, dès la mi-décembre, une vaste campagne de vaccination à la faveur d’un accord avec Pfizer qui lui avait livré rapidement des millions de doses payantes en échange de données sur l’efficacité du vaccin sur sa population.


 

	 

	 

	 

	 

	Le bilan de la pandémie de la COVID-19 et de la vaccination en Europe au 25 août 2021 ?

	 

	 

	 

	Au 29 avril 2021, plus de 50 millions recensés en Europe depuis l’apparition du virus. Plus de 50 millions de personnes ont été infectées par le Covid-19 depuis fin 2019 sur en Europe, selon un comptage réalisé par l’AFP à partir des bilans officiels fournis par les pays du Vieux Continent. Dans le monde, le Covid-19 a fait plus de 3,13 millions de morts, dont 1 060 900 en Europe.

	 

	Aux portes de l’Europe, la Russie déplore plus de 112 410 décès, un chiffre en très forte hausse ces dernières semaines à cause d’un rattrapage statistique des autorités sanitaires. En Asie, l’autre pays fortement touché est l’Iran, avec 75 934 décès.

	En France, le dernier bilan, fourni par les autorités sanitaires concernant la pandémie de Covid-19, fait état d’au moins 5 848 154 cas confirmés soit +7 025 en 24 h.

	On recense ce vendredi 14 mai 2021 : 107 423 morts au total, +173 morts supplémentaires. Le nombre de décès en EHPAD et EMS fait état de 26 307 (0) décès au total. Le nombre total de décès en milieu hospitalier est lui de 81 116 (+173 en 24 h). L’auteur GC a déjà indiqué dans son premier volume pourquoi le comptage officiel était sujet à contestation.

	Le taux de reproductivité R est de 0,74 le taux d’incidence à 168,52 et la tension hospitalière à 86,0 %. Le taux de positivité est à 3,9 %.

	Venons-en maintenant à la situation vers la fin de l’été au 25 août 2021. Voici les chiffres de la vaccination :

	639 millions de doses de vaccin livrées dans l’UE

	522,4 millions de doses administrées dans l’UE

	75,1 % de la population adulte de l’UE ayant reçu au moins une dose

	Lu sur le site Web officiel de l’Union européenne. L’UE franchit une nouvelle étape : la livraison de suffisamment de doses de vaccin pour vacciner 70 % des adultes dans l’UE.

	 

	« Nous avons livré assez de doses à tous les États membres pour vacciner complètement 70 % des adultes », a déclaré la présidente de la Commission, Ursula von der Leyen, le 11 juillet, alors que l’UE franchissait une nouvelle étape dans sa campagne de vaccination. Elle a souligné toutefois que la COVID-19 n’était pas encore vaincue et que l’UE était prête à fournir davantage de vaccins, y compris contre de nouveaux variants.

	 

	La situation dans L’État d’Israël. Source : Le Monde, 22 août 2021

	Au printemps, avant l’émergence du variant Delta, Israël avait été le premier pays au monde sinon à atteindre une immunité collective contre le Covid-19, du moins à s’en approcher suffisamment pour crier victoire. Jusqu’en juin, le pays a progressivement levé ses restrictions sur les rassemblements, abandonné un système de passeport vert donnant accès aux lieux publics, pour finir par renoncer au port du masque en intérieur. Pendant ce temps, le nombre de nouveaux cas ne cessait de décroître, approchant de zéro.

	 

	Mais, au terme d’un été d’insouciance, le pays se découvre fragile face à une quatrième vague de l’épidémie. Ses hôpitaux comptent près de 578 malades dans un état grave. Un taux de circulation impressionnant du virus dans l’ensemble de la population (6 300 nouveaux cas en moyenne sur sept jours) fait craindre que les hospitalisations ne doublent en septembre, durant les fêtes religieuses juives. Le système de soins pourrait alors s’approcher d’un point de rupture frôlé en janvier. Déjà, la qualité des traitements non liés au Covid décroît.

	 

	« Nous étions probablement très proches d’une immunité collective en mars-avril. Nous avons été victimes d’une fatigue de l’épidémie, nous avons cru que c’était fini, que nous avions gagné. Mais il était impossible d’atteindre ce seuil alors que les enfants n’étaient pas vaccinés », estime Nadav Davidovitch, directeur de l’école de santé publique de l’université David-Ben-Gourion. Israël, dont la population est jeune, a abaissé en juin l’âge à partir duquel le vaccin est proposé, de 16 à 12 ans. « Le virus a continué de circuler, de plus en plus vite avec l’apparition des variants Alpha puis Delta. La leçon que nous en tirons, c’est que le vaccin fonctionne, mais qu’il ne suffit pas », résume ce scientifique, membre d’un comité qui conseille le gouvernement.

	Israël récolte encore les fruits d’une campagne de vaccination menée dès la fin 2020 avec une rapidité unique au monde, en bonne intelligence avec le laboratoire américain Pfizer, qui y a testé l’efficacité de son vaccin. Durant l’été, des études ont montré que, si la circulation du variant Delta ne pouvait plus être endiguée, ce vaccin contribuait à en limiter les effets. Les cas graves demeurent moins nombreux et moins létaux. Les Israéliens contaminés par le passé et demeurés asymptomatiques constituent également une barrière contre le virus.

	 

	Cependant, avec le temps, des études préliminaires israéliennes indiquent que le vaccin Pfizer perd en efficacité, notamment après plus de cinq mois. D’où le pari du nouveau gouvernement israélien, mené depuis juin par Naftali Bennett, qui se dit fermement opposé à un nouveau confinement, lequel « détruirait le futur du pays ». Pour l’heure, il mise son avenir sur la distribution d’une troisième dose. Offerte dès le 30 juillet aux plus de soixante ans et aux personnes à risque, elle s’étend depuis le 20 août aux plus de 40 ans.

	 

	Cette campagne avait permis de faire chuter drastiquement les infections, mais ces dernières semaines les contaminations sont reparties à la hausse avec la propagation du variant Delta chez des adultes non vaccinés mais aussi chez des personnes vaccinées il y a plus de six mois.


 

	 

	 

	 

	 

	Le bilan de cette même pandémie et de la vaccination en France durant la même période

	(Évolution du nombre de cas, nombre d’hospitalisations, de patients en réanimation, combien de décès enregistrés ?)

	 

	 

	 

	À cette même date du 29 avril, légère décrue du nombre de cas en France. En France, pays d’Europe le plus touché en nombre total de contaminations détectées (5 565 852 cas), une timide décrue du nombre de nouvelles infections semble enclenchée. Le pays est passé en début de semaine sous la barre, encore élevée, des 30 000 nouveaux cas quotidiens, et envisage une ouverture par étapes en mai et juin. Le président Emmanuel Macron en présentera les grandes lignes dans la presse régionale demain.

	Le Président de la République a dévoilé un calendrier en quatre étapes pour la réouverture des lieux culturels et des commerces notamment. Dès le lundi 3 mai, il a été possible de se déplacer au-delà de 10 kilomètres de son domicile en journée, sans attestation ni justificatif de domicile.

	 

	Le 19 mai, les terrasses et les lieux culturels (musées, cinémas, théâtres…) ont pu à nouveau ouvrir leurs portes, après plus de six mois de fermeture.

	 

	Le 9 juin, ce fut au tour des cafés et restaurants de pouvoir accueillir du public en intérieur, tout comme les salles de sport. Enfin, le 30 juin a marqué la fin des jauges dans les établissements recevant du public. Les discothèques ne sont pas concernées par ces annonces et resteront fermées.

	 

	Toutes les mesures de ce calendrier ont été soumises à l’évolution de l’épidémie et leur mise en œuvre pourrait être retardée localement si les conditions sanitaires l’exigeaient. Le couvre-feu a été maintenu jusqu’au 30 juin.

	 

	Puis, une nouvelle ouverture s’est produite : le couvre-feu qui devait prendre fin le 30 juin l’a été au 20 juin ! À l’extérieur, tout en le restant dans les lieux clos, le port du masque n’a plus été obligatoire sauf dans les situations de rassemblement et de population dense dans les rues à compter du jeudi 16 juin.

	Le chiffre de 5000 cas de contamination journalière = chiffre estimé permettant la maîtrise du virus était réduit passant à 3058 ce même 16 juin.


 

	 

	 

	 

	 

	Bilan de la pandémie au 25 août 2021

	 

	 

	 

	Au sujet des débats controversés sur le taux souhaité pour l’immunité collective (des experts mentionnent 80 à 90 %), il convient de prendre en considération : qu’il est indispensable de prendre en considération les individus qui ont eu la Covid-19 ; Ils n’auront besoin que d’une seule dose après vérification par une sérologie du niveau de fabrication de leurs anticorps, et ce, plusieurs mois après l’identification de leur situation de guérison.
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